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J’ai traduit ce texte de David Horowitz
afin qu’il soit à la disposition du public français.


Ce texte devrait être mis d’urgence entre
toutes les mains : celles des journalistes, des dirigeants politiques, des
simples citoyens. Il constitue une réfutation concise et puissante de tous les
mensonges qui s’énoncent de nos jours sur Israël et offre, face à ces
mensonges, le meilleur des antidotes : la vérité.


Depuis trop longtemps, les faits
historiques les plus élémentaires concernant le Proche-Orient sont laissés de
côté : ils sont ici rappelés, avec simplicité et vigueur.


Comme l’écrit Horowitz, le sionisme est un
mouvement de libération nationale, qui a vu le jour à l’époque où naissaient de
nombreux mouvements de libération nationale. Il est le seul parmi ces
mouvements à s’être trouvé diabolisé et des gens qui, d’ordinaire, approuvent
sans retenue le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, se déclarent hostiles
à ce droit pour le peuple juif. Ce qui est, pour le moins, intéressant.


Comme l’écrit Horowitz encore, les Juifs
faisant renaître Israël n’ont pris les terres d’aucun peuple et d’aucune
population : nul n’a parlé de “peuple palestinien” avant que la notion
soit inventée, dans la deuxième moitié des années 1960,
et la population arabe “palestinienne” a été très largement constituée
d’immigrants arabes venus des pays voisins et attirés par le dynamisme créé par
les immigrants juifs. Il n’y a jamais eu, dans l’Histoire, de pays appelé “Palestine”
ou de “territoire palestinien”. Les Arabes qu’on appelle aujourd’hui “Palestiniens”
sont des gens que le monde arabe a cyniquement enfermés dans des camps de
réfugiés, avant de créer une entité appelée Organisation de libération de la Palestine, destinée à leur laver le cerveau et à en faire des assassins et de la chair à
canon au service de la destruction d’Israël.


Comme l’écrit Horowitz, toujours : les
populations arabes ont commencé par vivre en harmonie avec les populations
juives, jusqu’à ce que viennent les incitations à la haine et à
l’antisémitisme, et celles-ci sont arrivées, bien avant la création de l’OLP,
avec le mufti de Jérusalem nommé avec l’assentiment des Britanniques. Amin al Husseini,
qui, plus tard, œuvrera pour le Troisième Reich et apportera sa contribution à
la “Solution finale”. Elles sont arrivées aussi avec un nationalisme arabe
fortement teinté de national-socialisme et avec la montée de l’islam radical.
Elles sont, aujourd’hui, soigneusement cultivées par l’Autorité palestinienne
(émanation de l’OLP) et par le Hamas, avec la contribution financière de nombre
de pays occidentaux et de l’Union Européenne.


Comme le note Horowitz enfin, le Mandat
palestinien confié par la Société des Nations aux Britanniques aux fins de faire renaître un foyer national juif s’est très vite trouvé amputé de
quatre-vingts pour cent de sa surface pour que voie le jour un État arabe
palestinien, qui fut d’abord l’Émirat de Transjordanie pour prendre, ensuite, le
nom de Jordanie. En 1948, le plan de partage concernait les vingt pour cent de
territoire restants, et prévoyait d’instaurer un deuxième État arabe
palestinien à côté d’Israël. Il ne restait à Israël que dix pour cent des
terres initialement promises lors du démantèlement de l’Empire ottoman.


Les pays arabes voisins ont déclaré la
guerre dès la proclamation d’Israël non pas pour voir se créer un deuxième État
arabe palestinien, mais pour détruire Israël et exterminer son peuple.
L’essentiel de ceux que l’on a nommés ensuite “réfugiés” sont des gens qui sont
partis du territoire d’Israël afin de ne pas être éclaboussés par le sang des
Juifs que les armées arabes devaient exterminer.


Les pays arabes voisins d’Israël ont perdu
la guerre et ont échoué dans leur sinistre entreprise. Depuis, la guerre contre
Israël s’est poursuivie sans interruption jusqu’à ce jour. Elle a été guerre
militaire jusqu’en 1973. Elle a été guerre terroriste, quasiment jusqu’à ce
jour. Elle a été et reste guerre de propagande. Le passage à la guerre
terroriste et à la guerre de propagande s’est effectué au moment où l’OLP a été
créée et où le “peuple palestinien” a été inventé : la guerre militaire
pour détruire Israël ne donnait pas les résultats escomptés par le monde arabe.
Présenter les choses comme la “lutte de libération nationale” d’un “peuple” créé
à cet effet, falsifier l’histoire au passage, semblait à même de donner de
meilleurs résultats.


Les résultats sont là, effectivement. Les
populations du monde entier sont persuadées qu’il existe un “peuple palestinien”
opprimé par Israël, et qu’Israël a “volé” les terres de ce “peuple”. Les
agressions terroristes contre Israël sont expliquées par le “désespoir
palestinien” provoqué par Israël. Les ripostes israéliennes sont systématiquement
décrites comme “disproportionnées”. Les incitations à la haine, inculquées par
l’Autorité Palestinienne et le Hamas, sont passées sous silence, tout comme le
caractère dictatorial l’Autorité Palestinienne et le fonctionnement totalitaire
du Hamas. Israël, qui est la victime de six décennies d’agression, est le pays
le plus détesté du monde, celui que l’on présente en permanence comme
l’agresseur, celui à qui l’on demande sans cesse des “concessions”, quand bien
même chaque concession déjà effectuée a débouché sur davantage de violence
anti-israélienne. Ceux qui agressent Israël sans relâche et qui assassinent des
Israéliens sont présentés comme les victimes.


Le fait que la Judée-Samarie ait été sous contrôle jordanien pendant près de vingt ans, et que s’y suit
opérée une épuration ethnique visant à rendre le territoire vide de toute
présence juive, est laissé de côté : les Juifs revenus s’installer sur des
terres dont d’autres Juifs ont été chassés en 1948-49 sont décrits comme des “colons”,
et on entérine assez largement le fait qu’ils devraient être chassés par une
deuxième vague d’épuration ethnique destinée à faire de la Judée-Samarie un “État Palestinien”, vide de toute présence juive. Et l’Union Européenne, qui
s’indigne face à toute forme d’épuration ethnique sur Terre, accepte la
perspective d’une épuration ethnique en Judée-Samarie, sur les terres
ancestrales mêmes du peuple juif que, par une imposture digne d’un Gœbbels des
temps modernes, on présente comme les terres ancestrales d’un “peuple palestinien”.


David Horowitz souligne que les concepteurs
du projet sioniste espéraient qu’avec la renaissance d’Israël, le peuple juif
pourrait redevenir enfin un peuple comme les autres, et en finir avec des
siècles de harcèlement et de persécutions. Et il constate que, sur ce plan, le
projet a échoué : Israël existe, mais harcèlement et persécutions
redoublent d’intensité. Il a, hélas, raison.


Les antisémites d’aujourd’hui prennent le
masque de l’antisionisme et s’indignent si on les taxe d’antisémitisme. Mais
ils ne peuvent empêcher que sous le masque, certains traits restent très
apparents.


Israël est non seulement aujourd’hui le
pays le plus abhorré du monde : c’est le seul État dont on conteste sans
cesse, dans les instances internationales, l’existence et le droit d’exister.
C’est le seul État qui, après avoir subi des offensives militaires, se voit
demander d’accorder des compensations aux agresseurs. C’est le seul État à qui
l’on ne veut pas reconnaître des frontières compatibles avec sa sécurité. C’est
le seul État que l’on veut spolier pour accorder une souveraineté à des groupes
politiques que, partout ailleurs sur la planète, on traiterait de mouvements
terroristes et fanatiques, c’est le seul État dont l’Histoire est à ce point
foulée aux pieds.


David Horowitz est juif : cette
détestation d’Israël, il la ressent et l’analyse en tant que Juif. C’est ce qui
donne à son texte une dimension qui touche l’âme. David Horowitz est américain,
et il parle en Américain attaché aux valeurs fondamentales de son pays.


Je ne suis pas juif. Je suis humaniste et
je ne transige pas sur les faits et sur l’éthique ; et je partage
l’analyse de David Horowitz, ainsi que ses sentiments face à la haine d’Israël.


Je ne suis pas américain, mais je partage
l’attachement de David Horowitz aux valeurs fondamentales des États-Unis
d’Amérique, car je sais ce que nous devons à ces valeurs et aux États-Unis.


Je partage l’avis de David Horowitz :
la (re)naissance de l’État du peuple juif n’a pas réussi à faire du peuple juif
un peuple parmi d’autres, respecté et accepté. L’antisémitisme n’est pas mort,
bien au contraire.


Mais Israël existe. C’est un pays
exemplaire en termes d’accomplissements économiques, politiques et humains, et,
comme David Horowitz, je suis un ami indéfectible d’Israël. Et je n’ai aucune
sympathie pour les faussaires, les gens aux idées génocidaires et totalitaires.


David Horowitz est mon ami depuis des
années. C’est un homme courageux et lucide. Et c’est aussi un grand écrivain.


Son texte est important en soi, pour ce
qu’il dit et pour ce qu’il explique.


Il permettra à ceux qui le liront de
découvrir un auteur qui compte et qui comptera.


J’ai tenté d’y préserver le style de David
Horowitz : incisif, abrupt, lapidaire.


Je tiens à remercier David Reinharc de
publier ce texte et de me permettre de faire découvrir David Horowitz à ceux
qui le liront.


 


Guy
Millière
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Pourquoi Israël
est la victime


au Proche-Orient
et les Arabes


des agresseurs
indéfendables


 


Le sionisme est un mouvement de libération
nationale, similaire pour l’essentiel aux autres mouvements de libération
nationale ; et les gauchistes et les “progressistes” du monde entier
soutiennent avec ferveur l’ensemble de ces mouvements, sauf celui-ci, qu’ils
détestent.


L’exception ainsi constituée se retrouve à
l’autre extrémité de l’échiquier politique. La droite extrême porte, en
général, un regard défavorable sur les mouvements de libération nationale
imprégnés de délires marxistes et qui recourent à la violence. Mais elle fait
une exception pour le mouvement “palestinien”, en ce qu’il veut détruire
Israël.


L’hostilité à l’existence d’un pays juif
qui se manifeste ainsi à l’extrême gauche comme à l’extrême droite permet de
mieux cerner le problème que le sionisme était censé résoudre.


Le “problème juif” est l’expression que
l’on utilise pour désigner le fait que les Juifs sont le groupe ethnique le
plus universellement détesté et persécuté de l’Histoire.


Les fondateurs du sionisme imaginaient que
la haine des Juifs était une conséquence directe de leur condition d’apatrides :
tant que les Juifs seraient des étrangers dans les sociétés en lesquelles ils
vivaient, songeaient-ils, les Juifs seraient considérés comme des intrus, leur
loyauté serait perçue comme sujette à caution, et les persécutions suivraient.
Si les Juifs pouvaient à nouveau disposer d’un pays qui soit le leur,
continuaient-ils, leur condition serait normalisée, ce qui leur permettrait de
retrouver leur place dans la communauté des nations.


C’est en assistant, à la fin du XIXe siècle,
au procès du capitaine Alfred Dreyfus – faussement accusé d’espionnage par des
antisémites français, et jugé pour trahison par le gouvernement français –, que
Théodore Herzl, qui était un Juif assimilé, occidentalisé, commença à
réfléchir, puis décida d’enclencher le processus dont allait naître le
sionisme.


Herzl et ceux qui le suivirent imaginaient
tenir la solution : la renaissance d’un pays juif on les Juifs seraient
chez eux.


Les Juifs n’avaient plus de pays depuis le
début de la diaspora et le moment où les Romains les avaient expulsés de Judée,
sur la rive occidentale du Jourdain, voici près de deux mille ans. S’ils en
avaient un à nouveau – la Judée semblait pour cela un endroit logique –, ils
seraient à nouveau un peuple comme les autres, et l’antisémitisme disparaîtrait,
avec la disparition de ses causes. Le “problème juif” disparaîtrait.


Les choses se sont passées autrement.


Voici les faits.
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débuts


Dans les années 1920, en tant que
vainqueurs de la Première Guerre mondiale, les Britanniques et les Français ont
créé, sur les décombres de l’empire de leur adversaire turc vaincu, les pays
qui définissent aujourd’hui le Moyen-Orient. Dans une région que les Ottomans
avaient régie pendant des centaines d’années, ils ont tracé les frontières des
nouveaux pays : Syrie, Liban. Irak.


Quelques années plus tôt, les Britanniques
avaient promis aux Juifs sionistes qu’ils pourraient établir un “foyer national”
dans un fragment de la région, engagement qui reçut le nom de Mandat pour la Palestine.


En 1921, reniant leur promesse, les
Britanniques se sont néanmoins défaits de quatre-vingts pour cent de ce
fragment – les terres situées à l’est du Jourdain –, et ils y ont créé le
royaume arabe de Transjordanie.


Celui-ci était destiné à donner une terre
au roi Abdallah d’Arabie, qui venait d’être vaincu dans une guerre tribale dans
la péninsule arabique et avait perdu le pouvoir. Abdallah était hachémite. La
grande majorité des sujets d’Abdallah en Transjordanie étaient des Arabes
palestiniens.


Ce qui restait du Mandat pour la Palestine – les terres situées entre la rive ouest du Jourdain et la Méditerranée – était peuplé par des Arabes et des Juifs.


Les Juifs avaient vécu dans la région sans
discontinuité depuis trois mille sept cents années, bien que les Romains
eussent détruit leur pays en 70 de l’ère chrétienne.


Les Arabes, eux, étaient arrivés dans la
région au VIIe siècle, au moment des invasions musulmanes. Ils
étaient, pour l’immense majorité d’entre eux, des nomades que ni la langue ni
la culture ne distinguaient des autres Arabes. Ils n’avaient jamais tenté de
créer un “État palestinien” indépendant, que ce soit à l’ouest ou à l’est du
Jourdain, et n’en avaient jamais formé le projet. Aucun “État palestinien” n’avait
jamais existé.


En 1948, à la demande des Juifs vivant en
Palestine – et qui voulaient que le “foyer national” juif originellement promis
voie enfin le jour –, les Nations Unies ont voté la partition du Mandat
résiduel.


Dans le cadre du plan de partit ion, les
Arabes se sont vu attribuer les terres juives anciennes de Judée et de Samarie
– aujourd’hui plus communément appelées Cisjordanie. Les Juifs ont reçu trois
rubans de terre coupés les uns des autres, situés au bord de la Méditerranée, et le désert du Néguev. Ils se sont vu aussi accorder l’accès à la ville de
Jérusalem, mais celle-ci était conçue comme une île au milieu des terres
données aux Arabes, et devait se trouver placée sous contrôle international. Le
désert du Néguev constituait soixante pour cent des terres attribuées aux
Juifs. C’est avec ces éléments de départ peu prometteurs qu’ils ont créé
Israël, après le vote des Nations Unies.


À ce moment, un mouvement pour créer un “État
palestinien” n’existait toujours pas. Nul ne parlait de “nation palestinienne”.
Nul ne parlait de “peuple palestinien”.


À ce moment, les Arabes palestiniens
vivaient sur l’ensemble du Mandat pour la Palestine originel – en Transjordanie, en Cisjordanie, et aussi dans l’État d’Israël, nouveau-né lui-même.


Huit cent mille Arabes vivaient, en fait,
sur le territoire où a été créé Israël, aux côtés d’un million deux cent mille
Juifs. Les Juifs étaient très peu nombreux en Transjordanie où ils n’avaient
pas le droit de s’installer. En 1949, la Transjordanie s’est trouvée rebaptisée simplement : Jordanie.


La population arabe, dans les rubans de
terre côtiers constitutifs d’Israël, avait plus que triplé depuis que les
premiers sionistes avaient commencé à s’installer dans la région, à la fin des
années 1880. L’immigration arabe dans les zones peuplées par les Juifs
était libre.


Le fait que les immigrants juifs ont
apporté avec eux le développement industriel et agricole a attiré des gens en
quête de travail.


Ce qui avait été jusqu’aux années 1920
une zone non développée économiquement et sous-peuplée s’est, en moins de
trente ans, radicalement transformé.


Si les Arabes palestiniens avaient accepté
un plan qui leur donnait souveraineté sur quatre-vingt-dix pour cent des terres
du Mandat pour la Palestine originel – et dans le cadre duquel ils étaient à
même de bénéficier de l’esprit d’entreprise et du dynamisme démocratique
apportés par les Juifs dans la région –, il n’y aurait pas eu de conflit au
Proche-Orient.


Mais ils n’ont pas accepté. Le reste du
monde arabe non plus.


La Ligue arabe –
représentant cinq pays arabes voisins d’Israël – déclara la guerre à l’État
d’Israël le jour même de sa création, et cinq armées arabes envahirent les
rubans de terre israéliens dans le but de détruire Israël.


Pendant les combats, selon le rapport du
médiateur de l’ONU sur place, quatre cent soixante-douze mille Arabes ont fui
leurs maisons pour échapper aux dangers, avec l’intention de revenir après une
victoire arabe et la destruction d’Israël et des Juifs.


Les Juifs – parmi lesquels nombre de
survivants de la Shoah – ont refusé la destruction qui leur était promise. Et
les cinq armées arabes qui avaient envahi les rubans de terre israéliens furent
repoussées.


Pour autant, il n’y eut pas la paix.


Quand bien même leurs armées avaient été
battues, les pays arabes voisins d’Israël décidèrent île poursuivre leur
campagne de destruction et de rester officiellement en guerre avec Israël.


Après la défaite des armées arabes, les
Arabes palestiniens qui vivaient dans la zone arabe dessinée par le plan de
partition de l’ONU – la Cisjordanie et Gaza – n’ont pas demandé à créer leur
propre État.


En 1950, la Jordanie a annexé la totalité de la Cisjordanie, et l’Égypte a annexé Gaza, sans protestation
de qui que ce soit.
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Réfugiés : Juifs et Arabes


En résultat de l’annexion de la Cisjordanie et de Gaza, et de la poursuite d’une situation de guerre avec Israël, les Arabes
qui avaient fui les rubans de terre israéliens ne sont pas revenus en Israël,
et ont reçu de la part de l’ONU le statut de “réfugiés”.


Il y a eu, en parallèle, un flux de
réfugiés en direction d’Israël : celui-ci a été constitué des Juifs
expulsés des pays arabes.


Les populations juives de tous les pays
arabes du Proche-Orient furent chassées des terres sur lesquelles elles
vivaient depuis des siècles.


Bien qu’Israël soit géographiquement
minuscule et vienne de naître, bien qu’il soit confronté à la guerre, le
gouvernement israélien a réinstallé sur son territoire ce flux de réfugiés qui
n’ont jamais eu le statut de “réfugiés” : six cent mille personnes.


Tout en réinstallant ces gens, les
Israéliens ont mené à bien le développement de leur pays.


Celui-ci était maintenant, outre le Néguev,
un ruban de terre continu : suite à l’agression arabe. Israël avait annexé
de petites quantités de territoire permettant que le pays soit défendable.
Israël avait annexé aussi une langue de terre qui menait vers Jérusalem.


Les Israéliens ont fait fleurir le désert.
Ils ont bâti l’économie de ce qui est, jusqu’à ce jour, le seul pays
industrialisé de tout le Proche-Orient.


Ils ont instauré ce qui est, jusqu’à ce
jour, la seule démocratie libérale de la région.


Ils ont donné la citoyenneté israélienne
aux Arabes restés en Israël. Et, à ce jour, la grande minorité arabe qui vit en
Israël jouit de davantage de droits que toutes les autres populations arabes du
reste du Proche-Orient.


Le contraste est particulièrement flagrant
si l’on observe les Arabes vivant sous la dictature corrompue de l’Autorité
palestinienne, qui administre aujourd’hui la Cisjordanie, dont les sujets arabes n’ont aucun droit.


En 1997, dans un accès de dépit,
l’intellectuel arabe “palestinien” Edward Saïd a laissé échapper ces mots pour
désigner Arafat : “ notre Papa Doc “ : il faisait ainsi
référence au dictateur sadique qui avait régné longtemps sur Haïti. Saïd a
déclaré aussi que les droits humains les plus élémentaires n’étaient “ pas
respectés par l’Autorité palestinienne “.


On dit aujourd’hui que le conflit du
Proche-Orient concerne les “territoires occupés” – la Cisjordanie essentiellement depuis le retrait israélien de Gaza. Et Israël se voit sommé de
se retirer de ceux-ci.


Au cours des vingt premières années du
conflit israélo-arabe. Israël n’occupait pas la Cisjordanie. Et quand la Jordanie a annexé la Cisjordanie, nul n’a protesté, non.


Le conflit n’en existait pas moins.


La raison pour laquelle nul n’a protesté
contre l’annexion de la Cisjordanie était que la Jordanie est un État arabe.


Les Arabes palestiniens de Jordanie n’ont
jamais cessé d’être privés de tout droit par la minorité hachémite au pouvoir.
Ils n’ont jamais manifesté une volonté d’autodétermination.


C’est seulement la présence de Juifs en
Cisjordanie, et la présence d’Israël dans la région, qui semblent source de
conflit.


L’idée que le conflit concerne des “territoires
occupés” et un “peuple” opprimé par Israël est l’un des nombreux mensonges
arabes qui déforment la vision de la situation au Proche-Orient.
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guerres arabes contre Israël


En 1967, l’Égypte, la Syrie et la Jordanie ont attaqué Israël pour la deuxième fois, et ont de nouveau été
repoussées.


C’est en repoussant ces agresseurs
qu’Israël s’est retrouvé à contrôler la Cisjordanie et la bande de Gaza, ainsi que le désert du Sinaï, riche en pétrole. Israël aurait eu le droit d’annexer ces
territoires puisqu’ils avaient été pris à des agresseurs : c’est là une
pratique courante en pareil cas, et c’est de cette façon que la Syrie, le Liban, l’Irak et la Jordanie ont été créés par les Britanniques et les Français
après la défaite des Turcs ottomans.


Mais Israël n’a pas usé de ce droit. Israël
n’a pas non plus retiré ses forces armées ou renoncé à un pouvoir de contrôle.


Israël n’a pas retiré ses forces armées ou
renoncé à un pouvoir de contrôle parce que les agresseurs d’Israël ont, une
fois de plus, refusé de faire la paix, et se sont, au contraire, déclarés
toujours en guerre avec Israël.


À l’époque, Israël était un pays de moins
de trois millions d’habitants entouré d’ennemis comptant un total de plus de
cent millions de personnes. Géographiquement, Israël était si étroit qu’en
certains endroits, le pays faisait moins de seize kilomètres de large.


Aucun gouvernement israélien responsable
n’aurait pu renoncer à une zone tampon alors que ses voisins se déclaraient en
guerre. La situation n’est pas très différente aujourd’hui.


En 1973, six ans après la seconde guerre
arabe contre les Juifs, les armées arabes ont à nouveau attaqué Israël.
L’attaque fut menée par la Syrie et l’Égypte, et soutenue par l’Irak, la Libye, l’Arabie Saoudite, le Koweït et cinq autres pays qui donnèrent un appui militaire et
logistique.


Israël mit en déroute les forces arabes.


L’Égypte décida ensuite de négocier un
traité de paix.


Le traité fut signé par le Président
égyptien, Anouar el-Sadate, qui paya son geste de sa vie puisqu’il fut ensuite
assassiné par des islamistes.


Sadate est l’un des trois dirigeants arabes
assassinés par d’autres Arabes pour avoir commis ce crime et celle “traîtrise” :
avoir voulu la paix avec les Juifs.


Conformément au traité, Israël restitua à
l’Égypte l’ensemble du Sinaï.


Le traité de paix avec l’Égypte, la
restitution du Sinaï et l’assassinat de Sadate ont montré que ce qui suscitait
des difficultés insurmontables n’était pas l’absence de bonne volonté de la
part d’Israël, mais le refus de la paix et de l’acceptation de l’existence
d’Israël par les Arabes.


Le conflit du Proche-Orient ne tient pas à
l’occupation de territoires par Israël, non.


Il tient au refus des Arabes de faire la
paix avec Israël et d’accepter l’existence d’Israël.
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L’État palestinien n’est pas le but


Les Arabes palestiniens et leurs partisans
affirment également que le conflit du Proche-Orient tient au fait que les
Arabes palestiniens aspirent maintenant à un État, et qu’Israël refuse
d’accepter la création de cet État. Cette affirmation est, elle aussi, fausse.


L’Organisation de libération de la Palestine a été créée en 1964, seize ans après la création d’Israël et la première guerre
arabe contre Israël. Elle a été créée à un moment où la Cisjordanie n’était pas sous contrôle israélien, et faisait partie de la Jordanie.


Elle n’a pas été créée pour que les Arabes
palestiniens puissent parvenir à l’autodétermination en Jordanie, bien que
celle-ci représentât à l’époque quatre-vingt-dix pour cent du Mandat pour la Palestine originel, et bien qu’elle abritât et abrite encore la majeure partie des Arabes
palestiniens. Elle n’a pas été créée pour que les Arabes palestiniens aient un
État en Cisjordanie.


Elle a été créée – comme ses dirigeants
l’ont répété à de nombreuses reprises au fil du temps – pour jeter les Juifs à
la mer.


La charte officielle de l’Organisation de
libération de la Palestine parle de mettre fin à “l’invasion sioniste”, stipule
que les Juifs d’Israël ne sont « pas un peuple », décrit le sionisme
comme “raciste” et “fasciste”, appelle à « la liquidation de la présence
sioniste », et précise que « la lutte armée est la seule façon de
libérer la Palestine ».


La “libération” en question implique la
destruction d’Israël et la “liquidation” de son peuple.


L’OLP n’a même pas été créée, d’ailleurs,
par des Arabes palestiniens, mais par la Ligue arabe – donc par les dictateurs corrompus qui ont régné si longtemps sur le Proche-Orient, et qui ont tenté
de détruire Israël par la force militaire en 1948, en 1967, puis en 1973.


Pendant trente ans, la charte de l’OLP est
restée inchangée. Puis, au milieu des années 1990, suite à l’énorme
pression internationale qui a découlé des accords d’Oslo en 1993, le chef de
l’OLP, Yasser Arafat, a déclaré sa caducité, tout en assurant en parallèle à
ses partisans que c’était là un “compromis” passager qui ne modifiait pas les
objectifs fondamentaux du mouvement.


Pour expliquer le “compromis”, Arafat a
cité un précédent historique : le prophète Mahomet, a-t-il dit, avait
conclu une trêve avec ses ennemis dans le but de gagner du temps et de
rassembler les forces avec lesquelles il entendait les détruire.
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lutte pour la destruction d’Israël


Le conflit du Proche-Orient ne tient pas à
la revendication du droit d’un peuple à exister à côté d’un autre peuple. La
notion de “peuple palestinien” a été créée après que l’OPL a été créée.


Le conflit du Proche-Orient tient à la
volonté du monde arabe de détruire Israël, et au refus des pays arabes et des
Arabes palestiniens d’accepter l’existence d’Israël.


Si les Arabes étaient prêts à reconnaître
Israël et à vivre en paix avec lui en tant qu’État du peuple juif, il y aurait
sans doute eu, en supplément de la Jordanie, un État arabe palestinien depuis
longtemps.


Durant le processus d’Oslo, au moment
précis où l’Organisation de libération de la Palestine faisait semblant de reconnaître l’existence d’Israël – ce qui lui a permis la
création de l’Autorité palestinienne –, il était clair que l’objectif de l’OLP
restait la destruction d’Israël.


Outre le compromis passager évoqué par
Arafat, l’OLP a en effet ajouté à ses autres demandes, lors des négociations
d’Oslo, un “droit au retour” en Israël pour cinq millions de “réfugiés
palestiniens”. Ce chiffre correspondait à une multiplication par dix du nombre
d’Arabes qui avaient effectivement quitté les rubans de terre accordés aux
Juifs en 1948.


Cette demande était absurde, numériquement
parlant. Elle révélait aussi l’existence, chez les gens de l’OLP, d’un projet
d’annihilation : la demande équivalait, en effet, à vouloir submerger la
population juive par un afflux massif et artificiel de populations arabes, à la
rendre minoritaire, et à faire disparaître Israël.


Le recours à la notion de “droit au retour”
était, de surcroît, une façon de retourner contre Israël une notion essentielle
pour l’État juif.


Le fait qu’aucun pays n’ait offert un
refuge aux Juifs fuyant le programme d’extermination d’Hitler pendant la Seconde Guerre mondiale et le fait que le monde ait tourné le dos aux Juifs quand leur survie
était en jeu sont les motifs mêmes pour lesquels l’État d’Israël accorde un “droit
au retour” à tout Juif qui en fait la demande.


Aucune menace de génocide ne pèse sur les
Arabes palestiniens. Ceux-ci ne manquent pas de soutiens internationaux,
militaires ou économiques, et aucun Palestinien de “diaspora” (les Arabes
palestiniens se sont cyniquement approprié le terme pour décrire l’exil qu’ils
se sont infligé à eux-mêmes) n’est persécuté ou menacé.


Savoir que de nombreux Arabes (dont le chef
spirituel des Arabes palestiniens dans les années 1930, le Grand Mufti de
Jérusalem) ont soutenu Hitler et la “Solution finale”, aggrave la dimension
insultante de l’usage de la notion de “droit au retour” des “réfugiés
palestiniens”.


On peut ajouter que plus de
quatre-vingt-dix pour cent des Arabes palestiniens vivant aujourd’hui en
Cisjordanie et à Gaza n’ont jamais passé un seul instant de leur vie sur le
territoire d’Israël.


La demande d’un “droit au retour” pour les “réfugiés
palestiniens” a été et reste l’expression d’un mépris insondable pour les
Juifs, pour leur souffrance et pour l’Histoire.


Elle indique une volonté claire de détruire
Israël en tant qu’État du peuple juif. Faire des Juifs une minorité dans leur
propre pays anéantirait la raison d’être d’Israël.


Les dirigeants “palestiniens” ne l’ignorent
pas.


C’est là, s’ajoutant aux mensonges qui
déforment la vision de la situation au Proche-Orient, un exemple parmi tant
d’autres de la mauvaise foi générale qui n’a cessé de se manifester chez les
dirigeants arabes lors de chaque épisode du conflit.


La manifestation la plus flagrante de cette
mauvaise foi est le traitement déplorable des “réfugiés palestiniens” par le
monde arabe, et le refus par ce même monde arabe de faire quoi que ce soit pour
améliorer la condition de vie de ces gens, y compris durant les années où ils
étaient sous juridiction jordanienne et égyptienne.


Pendant qu’Israël faisait fleurir le désert
tout en intégrant six cent mille réfugiés juifs chassés des pays arabes, et
mettait en place une démocratie remarquable et une infrastructure industrielle
dynamique dans le territoire restreint qui était le sien, les Arabes faisaient
en sorte que leurs “réfugiés” restent enfermés dans des camps sordides en
Cisjordanie et à Gaza, sans la moindre perspective.


Aujourd’hui, plus de soixante ans après la
première guerre arabe contre Israël, il a toujours cinquante-neuf camps de
réfugiés et trois millions sept cent mille réfugiés enregistrés auprès de
l’ONU. Malgré l’aide financière de l’ONU et d’Israël lui-même, en dépit de la
richesse pétrolière des monarchies arabes, les dirigeants arabes refusent toujours
de faire quoi que ce soit pour que les “réfugiés arabes”, rebaptisés depuis “réfugiés
palestiniens”, échappent à la misère des camps.


Il existe aujourd’hui vingt-deux États
arabes composés de gens des mêmes ethnies que les Arabes palestiniens, et parlant
la même langue qu’eux. Mais le seul pays de la terre que les Arabes
palestiniens incriminent pour leur triste sort est Israël, le seul pays de la Terre que les dirigeants “palestiniens” fustigent est Israël encore.
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politique du ressentiment et de la haine


Le refus de toute amélioration des
conditions de vie des “réfugiés arabes” devenus “réfugiés palestiniens” est et
a toujours été le résultat d’une politique délibérée du monde arabe, destinée à
maintenir lesdits “réfugiés” dans une situation de désespoir à même d’alimenter
la haine d’Israël et de justifier les guerres.


Rien n’a été laissé au hasard : si les
conditions de vie des “réfugiés” sont sordides, les mosquées et les écoles de
l’Autorité palestinienne et de Gaza prêchent et enseignent quotidiennement la
haine des Juifs. Les enfants des écoles primaires arabes palestiniennes
apprennent à chanter « Mort aux Juifs » dans les salles de classe
avant même de savoir lire.


Le maintien de conditions de vie
déplorables pour les “réfugiés palestiniens” et l’inculcation de la haine des
Juifs à ces mêmes “réfugiés” vont de pair et s’accomplissent sans que quiconque
dans le monde arabe n’émette la moindre réserve.


Toutes les guerres – en particulier celles
qui durent des décennies – produisent des victimes et des griefs chez tous les
protagonistes. Et il en va ainsi pour le conflit du Proche-Orient. Il y a des
victimes arabes palestiniennes, et il y a des victimes juives. Mais le grief
fondamental des Arabes palestiniens est sans fondement ni légitimité.


La situation présente des Arabes
palestiniens est le résultat de la xénophobie, de l’antisémitisme et du
fanatisme arabes, de l’exploitation de leurs propres peuples par les dirigeants
arabes, et de leur inaptitude au moindre geste d’ouverture et de générosité
vis-à-vis de quiconque n’est pas arabe.


Alors qu’Israël est une société ouverte,
démocratique, multiethnique, multiculturelle, incluant une importante minorité
arabe qui jouit de pleins droits économiques et politiques, l’Autorité
palestinienne est un État policier intolérant, non démocratique, antisémite,
fonctionnant sur le mode d’une dictature dirigée par des gens corrompus et au
lourd passé terroriste.


Comme les propos répugnants, les méthodes
criminelles et les tactiques malhonnêtes de l’Organisation de libération de la Palestine devraient le faire comprendre à tout observateur scrupuleux, les fondements de
cette organisation sont la haine absolue des Juifs et la volonté de détruire
Israël, et rien d’autre.


Dès lors qu’il n’v avait pas de “peuple palestinien”
avant la création d’Israël, et que l’idée de “peuple palestinien’‘ est une
invention récente, et dès lors que les Arabes palestiniens eux-mêmes sont
simplement des Arabes venus pour une bonne part d’entre eux en immigrant depuis
les pays voisins, il n’est pas étonnant que nombre des principaux créateurs de
l’Organisation de libération de la Palestine n’aient jamais vécu dans la Palestine Mandataire, et moins encore dans les territoires attribués aux Juifs en 1948.
Edward Saïd, qui fut longtemps l’intellectuel “palestinien” le plus connu
internationalement – et que j’ai cité plus haut – a grandi dans une famille
égyptienne avant de partir pour les États-Unis. Yasser Arafat lui-même était né
et avait grandi en Égypte.


Quand bien même les dirigeants arabes se
prétendent « outragés » par le sort que les Juifs israéliens sont
censés réserver aux « Palestiniens », ces mêmes dirigeants arabes
traitent leurs propres populations d’une manière souvent abominable, et aucune
population arabe dans le moindre pays arabe ne jouit des droits, libertés et
conditions de vie dont jouissent les Arabes israéliens.


Les dirigeants arabes restent silencieux
aussi concernant le sort des Arabes palestiniens vivant en Jordanie.


En 1970, le roi Hussein de Jordanie a
massacré des milliers de membres de l’OLP. Mais l’OLP n’a pas, pour autant,
appelé au renversement du régime hachémite et ne manifeste aucune haine à son
égard.


Elle réserve sa haine aux Juifs.


Cette haine est meurtrière et, si elle ne
l’est pas davantage, c’est que les assassins potentiels ne peuvent pas frapper
davantage. Aujourd’hui, soixante-dix pour cent des Arabes de Cisjordanie et de
Gaza approuvent les attentats-suicides contre les femmes et les enfants juifs.


Il n’y a pas de mouvement “La paix
maintenant” chez les Arabes palestiniens, ou chez les autres Arabes d’ailleurs,
alors que ce mouvement en Israël est une force politique qui ne cesse de
demander des concessions unilatérales en faveur des Arabes palestiniens.


Il n’y a pas un seul Arabe, palestinien ou
non, qui soit prêt à évoquer les droits et les souffrances des Juifs, alors
qu’il y a des centaines de milliers de Juifs en Israël qui ne cessent de
demander “justice” pour les Palestiniens.


Comment peut-on s’attendre à un traitement
équitable des Juifs par des gens qui ne leur reconnaissent même pas le droit de
vivre ?
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étrange paix


Le processus de paix d’Oslo a commencé en
1993. Il était fondé sur l’engagement pris par les deux parties de renoncer à
la violence comme moyen de régler leur différend. Mais les “Palestiniens” n’ont
jamais renoncé à la violence.


En l’an 2000, ils ont officiellement
lancé une nouvelle Intifada contre Israël. Ils parlent aujourd’hui de troisième
Intifada.


Pendant les années qui vont de 1993 à 2000,
il y a eu plus de quatre mille attentats terroristes commis par des “Palestiniens”
contre des Israéliens, et plus de mille Israéliens ont été tués dans ces
attentats : bien plus, en fait, qu’au cours des vingt-cinq années
précédentes.


Durant cette même période (1993-2000), les
Israéliens désiraient tellement la paix qu’ils ont répondu à ces assassinats en
donnant aux Palestiniens, en Cisjordanie et à Gaza, une autorité autonome, une
force armée de quarante mille policiers, et se sont déclarés prêts à céder
quatre-vingt-quinze pour cent du territoire exigé par leurs ennemis.


Cette générosité israélienne a été
récompensée par un rejet de la paix, des attentats-suicides dans des
discothèques et des centres commerciaux, une exacerbation de la haine
anti-juive, et une reprise de la guerre.


On peut même dire que les dirigeants
palestiniens ont rompu les accords d’Oslo en raison de la générosité
israélienne.


Parce que gouvernement d’Ehud Barak a
proposé de satisfaire l’essentiel de leurs revendications – y compris celle
concernant Jérusalem –, Arafat s’est retrouvé face à une situation dont il ne
voulait pas : la possibilité de faire effectivement la paix avec Israël.
La possibilité de faire effectivement la paix sans la destruction d’Israël.


Arafat a rejeté les concessions
israéliennes, et accompagné son rejet du déclenchement d’une nouvelle explosion
de violence anti-juive. Il a nommé cette explosion de violence « l’Intifada
d’Al-Aqsa », du nom de la mosquée édifiée sur le Mont du Temple.


Cette explosion a reçu le nom d’une mosquée
aux fins de donner l’illusion qu’elle est née non pas de l’abandon unilatéral
du processus de paix d’Oslo par les dirigeants palestiniens, mais de la visite
d’Ariel Sharon sur le site de la mosquée. Quelques mois après le début de
l’Intifada, l’Autorité palestinienne a elle-même admis qu’il s’agissait là d’un
mensonge d’Arafat.


En réalité, l’explosion avait été planifiée
longtemps avant la visite de Sharon, et conçue pour suivre l’abandon, lui-même
planifié, du processus d’Oslo. Selon les mots d’Imad Faloudji, ministre de la Communication de l’Autorité palestinienne, « le soulèvement avait été prévu pour le
retour du Président Arafat de Camp David, après qu’il a rejeté les propositions
américaines ».


La Commission Mitchell chargée d’enquêter sur les événements est parvenue aux mêmes
conclusions : « La visite de Sharon n’a pas provoqué l’Intifada
d’Al-Aqsa ».
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Distinctions morales


Lorsqu’on entend analyser la situation au
Proche-Orient, il importe de ne pas perdre de vue l’immense différence morale
que révèlent les actions des uns et des autres.


Quand un Juif dérangé mentalement se rend
dans une mosquée arabe et tue des fidèles (ce qui est arrivé une seule et
unique fois), il agit seul, et est universellement condamné par le gouvernement
israélien, ainsi que par les Juifs d’Israël et du reste du monde, et il est
sévèrement puni par la justice israélienne.


Mais quand un jeune Arabe entre dans une
discothèque, remplie d’adolescents, ou dans un centre commercial ou un bus
bondé, rempli de femmes et d’enfants, il s’avère le plus souvent qu’il a été
formé et envoyé en mission par une composante de l’OLP ou de l’Autorité
palestinienne, il est officiellement salué comme un héros par les dirigeants
palestiniens et par les Arabes palestiniens, ses parents reçoivent de l’argent
de l’Autorité palestinienne et ses voisins arabes lui rendent hommage,
considérant qu’il a été un “martyr pour Allah”.


Le mouvement de libération “palestinien” est
le premier mouvement à considérer le meurtre d’enfants comme faisant partie
intégrante de sa stratégie.


Mais ce ne sont pas seulement les méthodes
du mouvement de libération “palestinien” qui sont moralement répugnantes.


La “cause palestinienne” est elle-même
moralement répugnante.


Le “problème palestinien” est un problème
qui a été intégralement créé par les Arabes, et ne pourra être résolu que par
eux seuls. En Jordanie, les Arabes palestiniens ont déjà un État : ils y
sont la majorité de la population, mais ils n’y ont aucun droit. Pourquoi
l’Autorité palestinienne ne lutte-t-elle pas pour la “libération” des Arabes
palestiniens de Jordanie ?


La seule réponse possible est que cela ne
lui permettrait pas d’incriminer des Juifs.


Il existe une “ligne verte” qui marque une
séparation entre Israël et la Cisjordanie. Cette ligne verte est aussi la ligne qui permet de regarder en face quel est le vrai problème au Moyen-Orient.


La ligne est verte parce que les plantes
poussent du côté israélien, tandis qu’elles ne poussent pas du côté arabe.


Les Juifs israéliens ont dû créer leur état
sur une bande de terre inculte, et ils ont créé des richesses et de la vie sous
toutes ses formes. Les arabes disposent d’immenses superficies, mais tout ce
qu’ils ont fait avec celles-ci a consisté à y entretenir l’aridité et la
pauvreté, le ressentiment et la haine.


Les Arabes palestiniens ont une seule
création à leur actif : le terrorisme le plus vil et le plus inhumain que la Terre ait jamais porté, les attentats-suicides. La création du “peuple palestinien” a été la
création d’un peuple d’assassins suicidaires : ces gens aujourd’hui
veulent la destruction d’Israël et la mort des Juifs bien plus qu’ils ne
veulent une vie meilleure pour eux-mêmes.


Si les Arabes palestiniens voulaient un
État, on pourrait dire qu’ils ont déjà la Jordanie. On pourrait dire qu’un accord sur la création d’un État supplémentaire serait
envisageable. Mais les Arabes palestiniens ne veulent pas un État : ils
veulent détruire Israël et tuer les Juifs. C’est tout.


Cette réalité est moralement odieuse.


La “cause palestinienne” est néanmoins
soutenue par la “communauté internationale”, à la seule exception des
États-Unis.


Ce soutien n’a pas d’explication logique,
sinon la volonté de voir détruire un État que les Juifs ont créé et la volonté
de voir disparaître le peuple juif. Et les “Palestiniens” semblent être des
assassins que l’on excuse paire qu’ils tuent des Juifs.
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Encore une fois, le “problème juif”


C’est cette hostilité internationale à la
survie du peuple juif et la persistance de la haine des Juifs qui, en fin de
compte, viennent réfuter l’espoir sioniste de trouver une solution au “problème
juif”. La création d’Israël a été une réussite humaine grandiose. Mais la
guerre permanente pour détruire Israël montre que l’idée sioniste de voir les
Juifs devenir un peuple parmi d’autres était une illusion.


Plus de soixante ans après la création
d’Israël, les Juifs sont toujours le groupe humain le plus détesté de la Terre. Les islamistes veulent toujours détruire Israël, les musulmans modérés souhaitent eux
aussi, en général, qu’Israël disparaisse.


Pour les Juifs israéliens au Moyen-Orient,
le conflit actuel est une lutte pour survivre, face au risque incessant de la
mort. Néanmoins, tous les pays représentés à l’ONU – à l’exception des
États-Unis, et parfois du Canada – votent systématiquement contre Israël. Que les
ennemis d’Israël soient des terroristes sans le moindre respect pour la vie
humaine semble ne pas compter.


Après l’attaque d’Al-Qaïda contre le World
Trade Center en 2001, l’ambassadeur de France au Royaume-Uni a dit, avec
irritation, que le monde entier était en danger à cause de « ce petit pays
de merde », Israël. Cela a provoqué un scandale au Royaume-Uni, mais nulle
part ailleurs.


Les deux seuls éléments qui séparent les
Juifs du Moyen-Orient d’une autre Shoah sont leurs capacités militaires et
l’alliance avec les États-Unis.


Même aux États-Unis, cela dit, les grandes
chaînes d’information placent sur un pied d’équivalence le Premier ministre élu
d’une démocratie, Israël, et le chef de l’Autorité palestinienne, qui est un
dictateur, un terroriste et un ennemi des États-Unis.


Elles placent sur un pied d’équivalence
aussi l’État d’Israël, qui est une démocratie et un allié de l’Amérique et
l’Autorité palestinienne, qui est une entité terroriste et un allié d’Al-Qaïda
et des mouvements islamistes.


Pendant la guerre du Golfe et la guerre en
Irak, Israël a été le fidèle allié de l’Amérique. Les Palestiniens, eux, ont
soutenu Saddam Hussein.


Les gouvernements des États-Unis –
républicains comme démocrates – n’en ont pas moins régulièrement professé leur “neutralité”
face au conflit du Proche-Orient, et n’en ont pas moins fait pression sur
Israël pour que le gouvernement israélien négocie la “paix” avec un ennemi voué
à sa destruction.


Les sionistes ont créé une démocratie
florissante pour les Juifs d’Israël (et pour le million d’Arabes qui vivent en
Israël), mais ils n’ont pas réussi à normaliser le peuple juif ou à lui
apporter davantage de sécurité dans un monde qui le hait.


Si on observe lucidement le “problème juif”
– que Herzl et les fondateurs du sionisme voulaient résoudre –, il faut dire
que la vie d’un Juif est aujourd’hui plus facile en Amérique qu’en Israël.


C’est la raison pour laquelle je suis un
défenseur passionné de l’Amérique. L’Amérique est bonne pour les Juifs comme
elle est bonne pour toutes les autres minorités qui embrassent son contrat
social.


Mais cela ne m’empêche pas d’être un
farouche défenseur d’Israël. Et, dans le conflit du Proche-Orient, je n’ai
aucune empathie pour la « cause palestinienne ».


Je ne pourrai avoir la moindre sympathie
pour la “cause palestinienne” tant que je ne pourrai pas regarder un Arabe
palestinien sans voir dans ses yeux autre chose que de la haine meurtrière pour
les Juifs, et pour un Juif tel que moi.


 


David
Horowitz
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L’imposture
palestinienne


et ses complices


 


Dans son discours devant l’Assemblée générale
des Nations Unies, le 23 septembre 2011, Benyamin Netanyahu a parlé
des Nations Unies comme de la “maison du mensonge” et du “théâtre de l’absurde”.
Il a raison, mais il faudrait aller un peu plus loin, et dire que les Nations
Unies sont devenues une imposture. La Commission des Droits de l’homme est constituée très majoritairement de pays qui violent sans cesse les droits de
l’homme et qui mériterait plutôt d’être appelée Conseil contre les droits de
l’homme et pour la promotion mondiale de l’antisémitisme. L’Assemblée générale
est un cénacle où les dictateurs et les tyrans disposent d’une majorité
automatique et peuvent faire voter des textes absurdes, mais aussi des textes
monstrueux, tel celui qui définissait le sionisme comme un racisme, adopté en
1975, et abrogé seize années plus tard. Conçue à l’origine pour l’aire régner
la paix sur Terre et pour endiguer les régimes totalitaires, l’ONU est devenue
un lieu où les démocraties occidentales sont les otages de régimes
infréquentables et brutaux, et seul le droit de veto dont disposent les
États-Unis évite aujourd’hui que le Conseil de Sécurité n’entérine des
décisions abjectes.


La tribune à laquelle a parlé Benyamin
Netanyahu a vu se succéder, en deux jours, quelques-uns des principaux
dirigeants du monde, dont Barack Obama et Nicolas Sarkozy. Netanyahu a été le
seul à tenir un discours porteur de vérité et disant clairement ce qui devait
l’être, avec fermeté et dignité : les applaudissements qui l’ont accueilli
ont été rares. Avant lui. Mahmoud Ahmadinejad avait pu tenir ses habituels
propos haineux et génocidaires sous les ovations. Recep Tayyip Erdogan avait pu
dire des insanités tout en se faisant acclamer et, surtout, parce que la
question de l’État palestinien était au centre de l’attention, Mahmoud Abbas
avait pu tenir un discours falsificateur de bout en bout, ce qui lui a valu un
triomphe.


Les représentants occidentaux ont quitté la
salle quand Ahmadinejad parlait. Quand ce fut le tour de Mahmoud Abbas, ils
sont restés. Ils ont même applaudi. Comment est-il concevable que des
dirigeants occidentaux applaudissent un discours tel que celui d’Abbas ?
Cela signifie-t-il qu’ils entérinent les falsifications ? On a pu avoir
l’impression que c’est le cas, et cela a été un moment de honte et
d’abaissement. Cela a été un moment de complicité.


Oui peut ignorer, de fait, qu’en présentant
la création d’Israël comme la nakhba pour les Palestiniens. Abbas
présentait la naissance d’Israël comme un crime et occultait délibérément la
guerre d’extermination anti-juive déclenchée le jour même où celle naissance a
été proclamée par cinq pays arabes ? Qui peut ne pas voir qu’en parlant
d’occupation des terres palestiniennes depuis soixante-trois ans, Abbas présentait
Israël tout entier comme une terre illégitimement occupée ? Comment
peut-on accepter qu’Abbas parle de la barrière de sécurité comme d’une “agression”
contre les Palestiniens alors que ce sont les attentats terroristes
palestiniens qui ont contraint Israël à ériger cette barrière ? Comment
peut-on admettre sans broncher qu’Abbas évoque le “retour des réfugiés” en
Israël comme une condition de la paix, alors qu’il s’agit dans la logique
palestinienne de submerger Israël par un afflux de cinq millions de gens ?


Comment peut-on même admettre qu’Abbas
parle de “territoires palestiniens” et de “peuple palestinien”, alors que la
notion de “peuple palestinien” est une notion de fabrication très récente, mise
en circulation il y a un peu plus de quatre décennies, et qu’il n’y a jamais eu
dans l’Histoire un seul “territoire palestinien”, car il n’y a jamais eu, à
aucun moment dans l’Histoire, de nation ou d’État palestinien ?


En fait, le monde occidental n’a cessé – à
l’exception, souvent, des États-Unis – de se conduire de manière honteuse
vis-à-vis d’Israël, et ce, depuis le départ. Et les Nations Unies ont été la
plupart du temps le lieu où cette conduite honteuse s’est manifestée.


Quand, un an après le plan de partition des
terres du Mandat palestinien, Israël est né, le monde occidental est resté
passif face à la guerre menée aussitôt par les pays arabes, et la survie
d’Israël a été une forme de miracle. Que des pays membres des Nations Unies
veuillent anéantir un autre pays membre des Nations Unies, en violation totale
des règles des Nations Unies, n’a fait réagir personne.


Quand l’OLP a été créée, puis a mené des
vagues d’attentats qui ont culminé avec la tuerie d’athlètes israéliens à
Munich, le monde occidental a considéré qu’il avait affaire à une organisation
terroriste et à des assassins horribles. Mais quand, deux ans après les
attentats de Munich. Yasser Arafat a été invité à parler à l’ONU et a tenu un
discours aussi infâme que celui tenu ces derniers jours par Mahmoud Abbas, nul
représentant du monde occidental n’a, déjà, à l’époque, quitté la salle, alors
qu’Arafat était le représentant d’une organisation terroriste et de meurtriers
ignobles qui venaient de frapper sur le sol européen.


Quand, un peu plus tard, l’OLP a été admise
à l’ONU comme membre observateur, les représentants des pays occidentaux n’ont
pas dit qu’ils refusaient de siéger au côté de représentants de ce qui n’avait
pas cessé d’être une organisation terroriste et une bande d’assassins tueurs de
Juifs.


Quand, en 1991, s’est amorcé à Madrid le
processus qui devait mener aux accords d’Oslo, des pressions occidentales ont
largement contribué à pousser Israël en direction d’un “processus de paix” qui
a débouché sur la création de l’Autorité Palestinienne et sur une décennie
d’attentats-suicides qui ont fait plus de mille quatre cents morts. Que des
dirigeants israéliens se soient laissé pousser n’excuse en rien ceux qui les
ont poussés.


Discours après discours, en parallèle, les
dirigeants de l’OLP ont disséminé une vision falsifiée de l’Histoire présentant
Israël comme un État colonial et artificiel, et cette vision de l’Histoire
s’est propagée dans les esprits.


Parole après parole, ils ont introduit les
notions de “peuple palestinien” et de “territoires palestiniens” au point que
celles-ci font désormais partie du langage commun.


On a oublié ainsi que tous les États de la
région – Syrie, Liban, Irak, Jordanie, Arabie Saoudite – sont nés de la chute
de l’Empire ottoman. On a oublié que la Jordanie a été créée sur quatre-vingts pour cent des terres du Mandat palestinien censé servir à recréer le foyer
national juif, et constitue un État arabe palestinien.


On a oublié que les Arabes palestiniens
vivent par millions en Jordanie et que nul n’avait jamais parlé de “peuple
palestinien” avant le milieu des années 1960, lorsque les services
égyptiens et soviétiques ont décidé de présenter la guerre pour la destruction
d’Israël comme une guerre de libération nationale.


On a oublié que, quand l’OLP a été fondée,
le territoire à “libérer” était Israël lui-même, car il n’y avait à l’époque
aucun autre territoire qu’on eût pu appeler “territoire palestinien” : à
l’époque, la Judée-Samarie était annexée par la Jordanie et Gaza par l’Égypte. Si l’OLP avait parlé de libérer ces territoires, elle aurait
immédiatement été écrasée par les armées arabes.


L’OLP a été un instrument dans la guerre
arabe et soviétique contre Israël.


Après la disparition de l’Union Soviétique,
le monde occidental est devenu le principal financier de l’OLP, et alors que
celle-ci aurait pu disparaître, le monde occidental a tout fait pour qu’elle
survive.


Le monde occidental a favorisé alors la
création de l’Autorité palestinienne. Il a maintenu celle-ci en vie par des
assistances massives, au point de faire de la population palestinienne la
population la plus assistée du monde. Il a présenté la “paix” avec cette entité
connue un objectif prioritaire, et a contraint Israël à négocier avec cette
entité. Ce fut le début du “processus de paix” le plus stérile, le plus
absurde, le plus inutile et le plus sanglant des temps modernes.


Il serait temps que cela s’arrête :
l’Autorité palestinienne n’a jamais cessé d’incarner la guerre, la terreur, la
haine, la volonté de destruction d’Israël. Son discours semble moins radical
que celui du Hamas, mais il est porteur des mêmes objectifs, et le discours de
Mahmoud Abbas l’a montré de manière flagrante.


Les dirigeants israéliens et le peuple
d’Israël sont poussés à faire le geste de tendre la main à des gens qui ne
signeront jamais le moindre accord, car ils n’existent que pour la guerre, et
parce que leur objectif est de mener la guerre jusqu’à la destruction d’Israël.


Accepter la création unilatérale d’un État
palestinien judenrein, antisémite, islamique, exaltant le terrorisme,
prônant l’annihilation d’Israël, serait une capitulation par laquelle le monde
occidental renoncerait à toutes les valeurs qu’il prétend incarner, et créerait
les conditions immédiates d’une guerre où il en irait de la survie d’Israël.


La position américaine fait que, pour
l’heure, cette création n’aura pas lieu. Mais les pressions sur Israël vont
continuer.


Qui, dans le monde occidental, dans un
sursaut de dignité retrouvée, osera dire que, tout comme l’ONU est aujourd’hui
une imposture qui ne dit pas le droit international, la cause palestinienne est
elle-même une imposture ?


Maintenir le statu quo peut paraître
un moindre mal, mais ce n’est pas remédier au mal.


Demander que les pays occidentaux cessent
de financer l’Autorité palestinienne, si elle persiste à demander un État, serait
une excellente initiative : la commission des Affaires étrangères du
Congrès américain a envisagé récemment une loi allant en ce sens.


Demander que les pays occidentaux incitent
des conditions strictes à la continuation de ce financement, et exigent que
l’argent occidental cesse de financer l’apologie du meurtre et de
l’antisémitisme serait une autre excellente idée.


Demander que les pays occidentaux cessent
de financer toute branche des Nations Unies favorisant la déclaration
unilatérale d’un État palestinien serait une excellente idée supplémentaire :
la commission des Affaires étrangères du Congrès a envisagé récemment aussi une
loi allant en ce sens.


À terme, une solution devra être trouvée
qui rompe avec les comportements honteux du monde occidental, et la réalité
devra être regardée en face. Les territoires conquis par Israël, dans la guerre
défensive de 1967, sont des territoires disputés qu’Israël, en tant que pays
agressé, aurait pu et aurait dû annexer depuis longtemps. En tant que pays sans
cesse attaqué et menacé par ses voisins, Israël doit se voir reconnaître le
droit plein et entier de définir des frontières conformes à ses impératifs de
sécurité et de dire que, à l’intérieur de ces frontières, s’applique la loi
israélienne. C’est ce que proposent plusieurs parlementaires israéliens.
L’Autorité palestinienne est une entité terroriste et devra, tôt ou tard, être
traitée comme telle.


Le statut de la population arabe de Judée
et Samarie devra se trouver réglé en ce contexte et depuis là. Avant 1967, ces
gens avaient le même statut que les Arabes palestiniens en Jordanie. Les Arabes
palestiniens sont l’immense majorité de la population jordanienne et sont
dépossédés de leurs droits. Ils doivent retrouver leurs droits. La Jordanie est un état arabe palestinien. Elle est l’État arabe palestinien. Israël le disait
avant les accords d’Oslo. Les accords d’Oslo sont morts. Israël doit le dire à
nouveau.


Muhdar Zaran écrivait dans un article du
site Hudson New York qu’« il n’est pas certain que le régime du roi
Abdallah sera en mesure de survivre à une révolte de la majorité palestinienne
frustrée et en colère si elle survient, et elle peut subvenir ». Il
ajoutait : « Il serait temps de commencer à envisager un plan B
pour la Jordanie. » J’ajouterai : il serait temps d’envisager un
plan B pour les Arabes palestiniens.


Le Proche-Orient est une zone de
turbulences fortes et d’agitation islamiste. La “cause palestinienne”
n’intéresse aucun dirigeant du monde arabe, sinon comme un prétexte destiné à
agiter la haine anti-israélienne.


Ce qui devrait préoccuper les dirigeants
occidentaux aujourd’hui, c’est l’agitation islamiste et les périls qu’elle
porte, et c’est la haine anti-israélienne et ce qu’elle signifie de haine
anti-occidentale.


L’apaisement et la lâcheté ne calmeront pas
l’agitation islamiste. La complaisance vis-à-vis de la haine anti-israélienne
n’empêchera pas celle-ci d’être ce qu’elle est.


Abandonner Israël serait abandonner
infiniment plus qu’Israël.


Gaza, sous l’autorité du Hamas, est déjà un
quasi-État terroriste. Créer un État terroriste en Judée-Samarie serait un
crime contre Israël et contre la civilisation occidentale elle-même.


 


Guy
Millière



[bookmark: _Toc335927697][bookmark: _Toc335912679]Table
des matières


Introduction – Guy
Millière. 4


I - Pourquoi
Israël est la victime


      au Proche-Orient et les Arabes


      des agresseurs indéfendables – David Horowitz. 9


1. Les débuts. 11


2. Réfugiés : Juifs et Arabes. 15


3. Les guerres arabes contre Israël 17


4. L’État palestinien n’est pas le but 19


5. La lutte pour la destruction d’Israël 21


6. La politique du ressentiment et de la haine. 24


7. Une étrange paix. 27


8. Distinctions morales. 29


9. Encore une fois, le “problème juif”. 31


II – L’imposture
palestinienne


          et ses complices – Guy Millière. 33








Imprimé en France, – JOUVE, 1, rue du Docteur Sauvé, 53100
MAYENNE


N° 775986P. – Dépôt légal :
octobre 2011


cover.jpeg
David Horowitz
& Guy Milliere

¢

)






